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Les électrices et les électeurs ont, 
au premier tour des Législatives, 
clairement validé l’Union des forces 
de Gauche au sein de la NUPES  : 
en effet, dans le Finistère, tous 
les seconds tours opposeront 
des candidat.e.s de l’Union de la 
Gauche aux représentant.e.s du 
parti présidentiel. Le clivage Droite/
Gauche, qu’Emmanuel Macron se 
vantait d’avoir dépassé, n’a jamais 
été si pertinent.

En effet, si on compare les seconds 
tours de 2017 à ceux de 2022, 
on constate que la Gauche a 

repris de la vigueur. Il y a cinq ans, seuls 
quatre candidats de Gauche étaient 
parvenus à se maintenir au second tour  : 
les socialistes Jean-Jacques Urvoas, 
dans la 1ère circonscription, et Michaël 
Quernez dans la 8e, l’insoumis Pierre-Yves 
Cadalen dans la 2e, et le divers gauche 
Jean-Luc Bleunven dans la 3e. Aucun 
n’avait gagné.

Dans les 4e, 5e, 6e et 7e circonscriptions, 
les candidats de la majorité présidentielle 
étaient opposés à des candidats de Droite.

Et, en réactivant ce clivage, l’Union de 
la Gauche parvient à limiter l’Extrême-
droite dans le département et en 
Bretagne. En moyenne, les candidats 
du RN perdent quatre à cinq points par 
rapport au score réalisé par Marine Le Pen 
au premier tour de la Présidentielle. Mais, 
si on compare à 2017, on constate que 
l’Extrême-droite poursuit sa progression. 
Il y a cinq ans, les scores du RN étaient 
compris entre 5 et 9 % dans le Finistère. 
Dimanche dernier, il dépasse la barre des 
10 % dans toutes les circonscriptions avec 
une pointe à 16 % dans la 8e.

Les électrices et les électeurs devront 
donc, dimanche, choisir entre deux 
projets : prolonger le bail de l’équipe 
dirigeante actuelle et son étude de 

casse sociale ou opérer les bifurcations 
écologiques sociales et démocratiques 
qui s’avèrent, chaque jour, plus urgentes.

Dimanche 19 juin, les électrices et les 
électeurs auront la possibilité d’élire une 
majorité parlementaire composée de 
député.e.s qui leur ressemblent et qui 
mettront en œuvre les 650 propositions du 
programme partagé de gouvernement  : 
le SMIC à 1 500 euros, la retraite à  
60 ans, la planification écologique, un 
plan de lutte contre les violences faites 
aux femmes, l’allocation autonomie de 
1 063 euros pour les jeunes, un plan de 
recrutement dans les secteurs de la santé 
et de l’éducation, le blocage des prix de 
première nécessité…

Dans un communiqué, publié dès 
lundi, le PS a appelé « toutes celles et 
tous ceux qui ne se résignent pas à vivre 
un second quinquennat de violence 
sociale à rejoindre les candidat.e.s de 
la NUPES pour, qu’ensemble, nous 
écrivions un nouveau chapitre de 
l’histoire de la Gauche unie ».

Cohérence !

Où est la cohérence 
lorsqu’on est capable de 
se contredire à quelques 

semaines d’intervalle ?
Lorsqu’il a fallu appeler les 

électrices et les électeurs de Gauche 
à voter en faveur d’Emmanuel 
Macron, pour le second tour de 
la Présidentielle, Richard Ferrand 
n’avait pas de mots assez aimables 
pour louer « les valeurs communes » 
qui unissaient le camp républicain. 

Et quelques mois plus tard, ces 
mêmes électeurs s’apprêteraient 
à voter pour des ennemis de 
la démocratie ? Les libertés 
individuelles seraient menacées, 
la laïcité serait en danger et la faillite 
menacerait le pays.

Tout ce qui excessif est 
insignifiant. Les électeurs de Gauche 
n’ont pas eu besoin de Richard 
Ferrand pour savoir comment 
s’opposer à l’Extrême-droite. Et il 
n’auront pas peur de ses menaces 
pour élire une majorité de Gauche, 
dimanche.
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Dimanche, tout est possible



Tribune de la semaine

Nos hôpitaux ferment des services 
d’urgence, des rectorats organisent 
des speed dating pour recruter des 
enseignants, plus de 9 millions de 
personnes vivent sous le seuil de pauvreté 
et une partie des commentateurs 
politiques nous explique qu’il faudrait 
continuer à faire confiance à l’équipe qui a 
conduit le pays dans cette impasse.

Dans une tribune publiée à la veille du 
premier tour des Législatives, plus de 
170 économistes apportent leur soutien 

au programme économique de la NUPES qui, 
enfin, se propose de rompre avec la logique 
néolibérale.

« Tournant le dos aux politiques qui 
accroissent les inégalités, fragilisent les services 
publics et abîment les écosystèmes, la NUPES 
porte un projet de transformation sociale et 
écologique. Son but est de faire advenir au 
cours de la prochaine mandature une société 
plus égalitaire et solidaire, respectueuse des 
impératifs écologiques.

Balloté par les événements, le pouvoir 
macronien navigue à vue. Il y a certes un regain 
d’interventionnisme, à l’image du “ quoi qu’il en 
coûte ” et, dans le discours, avec la récupération 
du terme de planification écologique. Mais 
la doctrine reste la politique de l’offre : le 
marché est le seul opérateur pour organiser 
les échanges, ce qui donne aux entreprises et 
aux détenteurs de capitaux le plein pouvoir 
de définir notre mode de développement. 
Le résultat est une catastrophe écologique, 
un envol des revenus des plus riches du fait 
de baisses d’impôts massives en leur faveur 
et une économie privée qui aspire de plus en 
plus de subventions publiques : celles-ci ont 
été multipliées par deux, après la crise de 
2008 et de nouveau par deux, à la suite de 
la pandémie.

« En abordant les questions 
économiques sous l’angle de 
la satisfaction des besoins, 
le programme de la NUPES 
propose une autre voie. »

En abordant les questions économiques 
sous l’angle de la satisfaction des besoins, le 
programme de la NUPES propose une autre 
voie. Son principe fondamental consiste à relier 
l’immédiateté de l’urgence sociale au temps 
long d’un mode de développement désirable 
et respectueux des impératifs écologiques.

Si une majorité macronienne est reconduite, 
les prochains mois seront très difficiles pour la 
majeure partie de la population.

À l’inverse, une victoire de la NUPES 

apporterait immédiatement des avancées : 
blocage des prix des produits de première 
nécessité, hausse du Smic à 1 500 euros 
nets, négociation des salaires au niveau des 
branches, revalorisation des retraites et des 
minimas sociaux, mise en place d’une allocation 
d’autonomie pour les jeunes, ainsi qu’un 
programme de garantie d’emploi permettront 
de soulager les difficultés les plus urgentes et 
de restaurer la confiance en l’avenir pour le 
plus grand nombre.

La politique des revenus ne peut cependant 
être l’alpha et l’oméga de la reconstruction 
socioéconomique. Celle-ci passe par une 
remobilisation de la puissance publique et la 
construction d’un projet productif à long terme, 
compatible avec le respect de la biosphère. 
Cela implique un effort de financement des 
équipements et de revalorisation des conditions 
de travail, notamment dans les domaines de 
l’éducation, du soin et de la recherche où les 
retards accumulés démoralisent les personnels. 
Les relations sociales dans l’entreprise doivent 
être considérablement démocratisées, ce 
qui passe, notamment, par une meilleure 
représentation des salariés dans les instances 
de décision des entreprises, un renforcement 
du rôle des syndicats et la limitation des écarts 
de salaires.

Un redéploiement des services essentiels 
(éducation, transports, santé, poste, justice) 
permettra la redynamisation économique des 
territoires sacrifiés sur l’autel de la réduction 
des coûts. La proposition d’instaurer une 
planification écologique démocratique et 
contraignante vise, quant à elle, une projection 
à long terme de nos sociétés compatible 
avec une décroissance des pollutions et de 
l’utilisation des ressources naturelles.

Les investissements concernant la 
reconstruction des services publics et 
la transition écologique nécessitent des 
financements. L’option choisie est d’abord celle 
de la justice sociale au service de l’efficacité. 
Une fiscalité plus progressive sur les revenus 
et les patrimoines, le rétablissement de l’ISF et 
la suppression de la flat tax, ainsi que la lutte 
contre la fraude permettront de dégager des 
ressources supplémentaires importantes et de 
limiter le recours à l’endettement. Si l’effort 
prévu est substantiel pour les plus favorisés, en 
particulier pour les riches héritiers, les impôts 
seront constants ou en baisse pour 90 % de 
la population.

Cette élection est le moment de redécouvrir 
les vertus économiques de l’ambition collective 
et de la solidarité. Fruit d’un travail collégial 
expert et citoyen, le programme défendu par 
la NUPES est le socle d’un rassemblement 
inédit. La victoire de ce projet à la fois social, 
écologique et démocratique permettrait, enfin, 
de mobiliser l’économie pour prendre soin de 
la planète et de nos conditions de vie. »

Un projet de transformation socialeAgenda
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